
 

 

FOURNITURE D’EQUIPEMENTS ADMINISTRATIFS POUR LE SIEGE DE L’EEEOA A CALAVI 

Ref: WAPP/04/2021/FED/AGoSE 

RESPONSE N°6 —REPONSES AUX QUESTIONS REÇUES 

 

Envoyées aux entreprises le 15 décembre 2021 

 

N° Question Réponse 

 

1 

 

DDP 

 

Dans les instructions aux soumissionnaires, il est indiqué que l’offre soit en 

INCOTERM DDP. 

 

Ceci a été confirmé dans les conditions particulières à l’article 12.2. Mais l’article 

8 des Conditions Particulières « Aide en matière de règlementation locale stipule 

que les fournitures sont livrées en exonération des taxes et douanes, dans le cadre 

de l’application du régime fiscal et douanier applicable au Fonds Européen de 

Développement (FED), article 31 de l’annexe IV de l’Accord de Cotonou, 

notamment…. 

 

L’article 16 des Conditions Particulières portant régime fiscal et douanier stipule 

que les conditions de livraison sont DDP et ajoute en même temps en Nota Bene 

que le Client a obtenu une exonération applicable au contrat, concernant le paiement 

des droits et taxes, impôts directs et indirects dans tous les pays de la CEDEAO. 

 

Pourriez-vous nous préciser quel INCOTERM faut-il vraiment retenir ? 

 

 

Nous confirmons l’EEEOA a obtenu une exonération applicable au 

contrat, concernant le paiement des droits et taxes, impôts directs et 

indirects dans tous les pays de la CEDEAO. 

 

Veuillez considérer l’incoterm DAP.  

 

DAP - Rendu au lieu de destination: Règle Incoterm qui impose au 

vendeur d’assumer tous les frais et risques liés au dédouanement des 

importations: “la marchandise est livrée à l’acheteur sur le véhicule de 

transport d’approche, prête à être déchargée au lieu de destination 

convenu. Le vendeur assume tous les frais et risques liés à l’expédition 

des marchandises jusqu’au lieu de destination convenu”, y compris le 

dédouanement à l’exportation, mais non à l’importation au port ou à la 

frontière du lieu de destination convenu. 

 

 



 

2 

 

Code ISO de la Monnaie Nationale 

 

Dans le modèle proposé pour présenter l’offre financière (Budget Ventilé), il est 

inscrit un détail explicatif sur le Code ISO de la monnaie nationale : uniquement 

en gestion…………devis-programme ? 

 

Pouvez –vous mieux nous l’expliquer ? Comment en tenir compte pour 

produire l’offre financière ? 

 

 

Veuillez ne pas considérer le « détail explicatif sur le Code ISO de la 

monnaie nationale : uniquement en gestion…………devis-

programme ? » puisque les offres financières doivent être libellées 

uniquement EURO. 

 

 

 

3 

 

Tableau des expériences – N°6 du Bordereau de Soumission 

Comment comprendre la part fournie par l’entité légale (%) ? Comment la 

déterminer ? 

 

 

Pour une entreprise qui a exécuté un marché seul (sans groupement), la 

part fournie par l’entité légale est égale 100%. 

 

Pour une entreprise qui a exécuté un marché en étant en groupement, la 

part fournie par l’entité légale est égale au pourcentage obtenu par 

l’entité légale dans le cadre du marché (% du montant du marché). 

 

 

4 

 

Partie 3 : Documentation 

Il est demandé de fournir le formulaire « entité légale » (document 

c4o2_lefind.fr). 

En ouvrant ce fichier, il porte en entête personne physique.  

 

Doit-il être rempli par une personne morale ou cette dernière utilise le 

formulaire c4o3_lefcompany_fr qui port en entête : ENTITÉ DE DROIT 

PRIVÉ/PUBLIC AYANT UNE FORME JURIDIQUE ? 

 

 

Pour l’entité légale, il y a trois formulaires différents : 

 

1. PERSONNE PHYSIQUE  

2. ENTITÉ DE DROIT PUBLIC 

3. ENTITÉ DE DROIT PRIVÉ/PUBLIC AYANT UNE FORME 

JURIDIQUE 

 

Les soumissionnaires rempliront la fiche correspondant à la nature 

juridique de leur entité.  

 

Si le soumissionnaire est un groupement, chaque membre du 

groupement remplira la fiche correspondant à sa nature juridique.  

 

 

5 

 

L’Article 33 des Conditions Particulières stipule : Service Après-Vente : Sans 

Objet. Cela suppose-t-il que le SAV n’est pas requis ? 

 

 

Hormis l’installation des équipements fournis, le Service Après-Vente 

n’est pas requis. 
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Pouvez-vous nous expliquer le passage ci-dessous ?  Page 11 

  

Le droit applicable à la présente garantie est celui de [si le pouvoir adjudicateur est 

l’Union européenne et l’institution financière qui émet la garantie est établie en 

dehors de l’UE: la Belgique]  

[(i) si le pouvoir adjudicateur est l’Union européenne et l’institution financière qui 

émet la garantie est établie au sein de l’UE; OU (ii) si le pouvoir adjudicateur est 

une autorité du pays partenaire <le nom de l'État où l’institution financière qui émet 

la garantie est établie>]. Tout litige découlant de la  

présente garantie ou y relatif sera porté devant les tribunaux de [si le pouvoir 

adjudicateur est l’Union européenne et l’institution financière qui émet la garantie 

est établie en dehors de l’UE: la Belgique]  

[ (i) si le pouvoir adjudicateur est l’Union européenne et l’institution financière qui 

émet la garantie est établie au sein de l’UE; OU (ii) le pouvoir adjudicateur est une 

autorité du pays partenaire <le nom de l'État où l’institution financière qui émet la 

garantie est établie>]. 

 

 

Veuillez considérer ce qui suit pour le modèle de garantie de bonne 

exécution : 

 

« Le droit applicable à la présente garantie est celui du BENIN. Tout 

litige découlant de la présente garantie ou y relatif sera porté devant les 

tribunaux du BENIN ». 

 

Le nouveau formulaire est joint à ce message. 
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Aussi pour le CV du technicien, avez-vous des précisions y relatif ? 

2) Capacité professionnelle : Le soumissionnaire doit avoir un technicien ayant les 

compétences lui permettant de donner suite au marché proposé pour installer les 

équipements. 

 

 

Le soumissionnaire doit avoir un technicien ayant les compétences lui 

permettant de donner suite au marché proposé pour installer les 

équipements : 

 

• Diplôme BTS minimum (BAC + 2)  

• Avoir au moins deux ans d’expérience dans l’installation des 

équipements similaires. 

 

 


